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L’obligation de concertation dans le cadre de 

l’élaboration d’un règlement local de 

publicité intercommunal (RLPi) 
 

Les articles du Code de l’urbanisme et de l’environnement applicables à la concertation dans le cadre 

des procédures d’élaboration et de révision du RLPi sont : 

Art L. 581-14-1 du Code de l’environnement : « Le règlement local de publicité est élaboré, 

révisé ou modifié conformément aux procédures d'élaboration, de révision ou de modification des 

plans locaux d'urbanisme définies au titre V du livre Ier du Code de l'urbanisme ». 

Art L.103-2 du Code de l’urbanisme : « Font l’objet d’une concertation associant, pendant toute 

la durée de l’élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes 

concernées … l’élaboration ou la révision du plan local d’urbanisme ». 

Art L.103-3 du Code de l’urbanisme : « Les objectifs poursuivis et les modalités de concertation 

sont précisés : 

1/ L’autorité administrative compétente de l’Etat lorsque la révision du document d’urbanisme ou 

l’opération sont à l’initiative de l’Etat. 

2/ L’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement public dans les autres cas ». 

Art L.103-4 du Code de l’urbanisme : « Les modalités de la concertation permettent pendant une 

durée suffisante et selon des moyens adaptés au regard de l’importance et des caractéristiques du 

projet, au public d’accéder aux informations relatives au projet et aux avis requis par les dispositions 

législatives ou règlementaires applicables et de formuler des observations et propositions qui sont 

enregistrées et conservées par l’autorité compétente ». 

Art L.103-6 du Code de l’urbanisme : « A l’issue de la concertation, l’autorité mentionnée à 

l’article L.103-3 en arrête le bilan. Lorsque le projet fait l’objet d’une enquête publique réalisée 

conformément au chapitre 3 du livre 1er du Code de l’environnement, le bilan de la concertation est 

joint au dossier de l’enquête ». 

Défini aux articles L.581-14 et suivants du Code de l'Environnement, le RLP est un outil de 

planification de l'affichage publicitaire. En effet, les règles nationales concernant la publicité extérieure 

peuvent être adaptées aux circonstances locales dans un RLP (article L.581-2 du Code de 

l'Environnement). 

Depuis la loi du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l'Environnement (ENE) dite loi « 

Grenelle II », l'EPCI compétent en matière de PLU est également, de plein droit, compétent en matière 

de RLP sur son territoire. Le RLP doit ainsi être élaboré à l'échelle intercommunale (article L.581-14 

du Code de l'Environnement). 
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La concertation dans le cadre de 

l’élaboration du Règlement Local de Publicité 

intercommunal (RLPi) des Pays de l’Aigle 
 

Dans le cadre de l’élaboration du Règlement Local de publicité Intercommunal (RLPi), la concertation 

a été organisée suivant les modalités établies par la délibération du 22 juin 2017, en Conseil 

communautaire. 

Comme le prévoit la législation, les modalités de concertation ont pu être communes aux procédures 

d'élaboration du RLPi et du PLUi. Les modalités pratiques suivantes mises en œuvre pour le PLUi ont 

donc inclus l'information et la concertation du RLPi : publications dans le bulletin intercommunal, mise 

à disposition de registres d'observations et des documents produits dans les communes, réunions 

publiques. 

Modalités de concertation : 

• Mise à disposition de la population et des associations locales, en continu et pendant toute la 

durée d'élaboration du PLU communautaire, dans les différentes mairies des communes 

membres de la CDC et au siège de la CDC, d'un dossier reflétant l'état d'avancement de la 

réflexion autour du projet et d'un registre destiné à recevoir les observations et contributions 

formulées par le public,  

 

• Réalisation de réunions publiques portant sur l'élaboration du projet,  

 

• Information à travers divers supports de communication (publication de bulletins 

d'information, site internet, exposition...). 
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Présentation des actions de communication 

et d’information 
 

Pour s’informer et s’exprimer, la Communauté de communes des Pays de l’Aigle a mis en place un 

dispositif d’élaboration du RLPi ouvert et de concertation en proposant : 

 

Une rubrique RLPi sur le site internet et les réseaux sociaux 

des Pays de l’Aigle 

Sur le site de la Communauté de communes des Pays de l’Aigle, une rubrique spécifique a été créée et 

dédiée aux informations relatives aux projets de RLPi et de PLUi à l’adresse suivante : 

https://www.paysdelaigle.com/vivre/urbanisme/p-lu-i 

Cette page Internet proposait des éléments d’information sur le projet : objectifs de la démarche RLPi, 

modalités de concertation et d’information, actualités. Le panneau explicatif de la démarche était 

également disponible en téléchargement. 

La page Facebook et le compte Twitter de la Communauté de communes des Pays de l’Aigle ont 

également relayé certaines informations, comme l’annonce des réunions publiques.   

Extrait de la rubrique RLPi sur le site internet de la Communauté de communes 

des Pays de l’Aigle 

Extrait de la page Facebook de la 

Communauté de communes des Pays de l’Aigle 

5 
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Une exposition sur la démarche RLPi 

Un panneau expliquant la démarche d’élaboration du RLPi a été exposé au siège de 

l’intercommunalité, lors des réunions publiques et diffusé sur le site internet de la Communauté de 

communes des Pays de l’Aigle. 

Ce panneau proposait une information sur : la définition et le rôle d’un RLPi, les dispositifs 

réglementés, les étapes de l’élaboration d’un RLPi, ses grandes orientations ainsi que les moyens 

d’information et d’expression mis à disposition du grand public. 
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Articles 

Afin de présenter aux citoyens l’avancement du RLPi et d’annoncer les temps de concertation, divers 

articles ont paru tout au long du projet dans la presse locale et les bulletins municipaux. 

 

 

Dossier de présentation 

Un dossier de présentation a été mis à disposition de la population et des associations locales, en 

continu et pendant toute la durée d'élaboration du RLPi, dans les différentes mairies des communes 

membres de la CDC et au siège de la CDC, un dossier reflétant l'état d'avancement de la réflexion 

autour du projet et d'un registre destiné à recevoir les observations et contributions formulées par le 

public. Ce dossier était mutualisé par les démarches RLPi et PLUi-H. 
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Présentation des actions de concertation 
 

La concertation et les réflexions relatives au RLPi ont été menées par la Communauté de communes 

des Pays de l’Aigle dans le cadre d’une élaboration partagée associant les citoyen.ne.s et les acteurs 

économiques du territoire, mais également toutes les personnes concernées par la démarche comme 

les représentants socio-professionnels de la publicité, des enseignes, des commerçants, des 

associations agréées de protection de l’environnement… 

 

Réunions acteurs 

Une première rencontre s’est déroulée le 6 janvier 2023. Elle était dédiée aux acteurs économiques du 

territoire, aux représentants socio-professionnels de la publicité, des enseignes, aux commerçants, aux 

associations agréées de protection de l’environnement… 

Lors de cette réunion, il a été présenté aux participants la démarche RLPi (objectifs, contenu, étapes) 

ainsi que les propositions réglementaires (zonage, règlement). Les participants ont pu poser leurs 

questions, exprimer leurs avis et remarques à la collectivité. 

Une seconde réunion s’est déroulée le 30 mars 2023 dans le cadre d’un Comité technique élargie aux 

acteurs présents lors de la rencontre du 6 janvier. L’objectif était de partager les propositions 

réglementaires sur les enseignes. 

 

Réunions publiques 

Dans le cadre de l’élaboration du RLPi, deux réunions publiques ont été organisées pour présenter les 

orientations du RLPi ainsi qu’un état d’avancement du projet de zonage et de règlement :  

• Vendredi 16 juin à 17h au siège de la Communauté de Communes des Pays de L'Aigle 

• Vendredi 16 juin à 19h à la salle d'honneur de la Ferté Fresnel 

Ces réunions publiques s’adressaient aussi bien aux citoyen.ne.s qu’aux associations et acteurs du 

territoire. Elles avaient pour objectif d’expliquer les orientations politiques ainsi que les principes de 

leur traduction réglementaire. Ces réunions publiques se sont tenues en présentiel. 

Les réunions publiques ont été préalablement annoncées par voie de presse et par voie d'affichage au 

siège de l’intercommunalité, ainsi que dans la commune de la Ferté Fresnel, sur le site Internet et les 

réseaux sociaux de la Communauté de communes des Pays de l’Aigle. 
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Registres, courriers et mails 

Des registres de concertation (mutualisés avec la démarche PLUi) destinés à recevoir les observations 

et contributions formulées par le public ont été mis à disposition dans les différentes mairies des 

communes membres de la CDC et au siège de la CDC. 

Les habitants et usagers du territoire pouvaient également exprimer leurs observations et poser leurs 

questions par courrier ou mail. 

Malgré ce dispositif, la Communauté de communes des Pays de l’Aigle n’a reçu aucune observation. 
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La synthèse des contributions au regard du 

RLPi 
 

Les principales remarques et attentes émises lors de la démarche de concertation peuvent être 

synthétisées selon diverses thématiques auxquelles le projet de RLPi apporte des réponses à travers 

ses différents documents. 

 

Remarques liées à l’élaboration du RLPi (périmètre, 

gouvernance) 

Les participants à la démarche de concertation se sont interrogés sur différents paramètres de 

l’élaboration du RLPi, notamment sur les communes concernées par le projet et le pilotage de cette 

démarche. 

Le projet se fait à l’échelle de l’intercommunalité et de ses 32 communes mais le territoire est découpé 

en différentes zones de publicités en fonction des enjeux identifiés en matière de préservation des 

paysages et du patrimoine ainsi que des besoins de visibilité des activités économiques. 

La Communauté de communes initie/pilote la démarche. Mais elle co-construit les documents du RLPi 

avec les Personnes Publiques Associées, les communes, l’Architecte des Bâtiments de France, les 

afficheurs, les associations, etc. 

 

Remarques liées au lien entre RNP et RLPi 

Certains participants se sont interrogés sur le lien entre le Règlement National de Publicité et le RLPi 

et notamment sur la possibilité pour ce dernier d’être moins restrictif que le RNP. 

Le règlement local de publicité permet aux collectivités territoriales d’adapter la réglementation 

nationale en matière de publicité extérieure aux enjeux locaux et à la réalité des territoires. Il s’agit 

ainsi de trouver un équilibre entre des objectifs de préservation des paysages et du cadre de vie et des 

objectifs de développement économique des territoires. 

Par ailleurs, le RLPi peut uniquement, si besoin, préciser (être plus restrictif) sur certains points que le 

RNP. 
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Remarques liées au pouvoir de police 

Les participants s’interrogent sur la façon dont le RLPi sera appliqué. 

Les maires devront exercer le pouvoir de police et l’instruction des dispositifs concernés par le RLPi 

dès l’approbation du RLPi. Pour les territoires sans RLP(i), le pouvoir de police sera tout de même 

transmis aux EPCI/communes à partir de janvier 2024. 

Dans ce cadre, un accompagnement sera réalisé par les services de l’Etat auprès des collectivités. 

 

Remarques liées à la publicité sur mobilier urbain 

Au cours de la démarche de concertation, la possibilité d’implanter du mobilier urbain au sol dans 

les agglomérations de moins de 10 000 habitants a fait débat. 

Le jugement du tribunal administratif d’Orléans fin mai 2022 admet que les publicités/préenseignes 

sont interdites sur mobilier urbain au sol dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants, ce qui 

pourrait potentiellement faire jurisprudence à l’avenir. 

Les élus ont souhaité maintenir cette possibilité de publicité/préenseigne sur mobilier urbain puisqu’il 

n’existait pas de jurisprudence pendant l’élaboration du RLPi.  

 

Remarques liées à la règlementation sur les publicités 

lumineuses  

Les participants se sont interrogés sur la position de l’intercommunalité vis-à-vis des publicités 

lumineuses. 

Le RLPi fixe de 23h à 6h (y compris à l’intérieur des vitrines) les horaires d’extinction pour les dispositifs 

de publicité lumineuse au lieu de 1h à 6h (RNP). S’il s’agit d’une activité de nuit (bars, restaurant), il 

sera possible d’allumer 1h avant le début et d’éteindre 1h après la cessation de l’activité. Pour ce 

dernier point, le RLPi s’est calé sur la réglementation du RNP. 

Par ailleurs, il existe une dérogation liée aux services d’urgence, comme pour les croix lumineuses des 

pharmacies. 

Enfin, toute enseigne numérique sera interdite sur le territoire.  
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Remarques liées aux dispositions sur les enseignes 

La présentation des règles pour les enseignes soulève des questions et des remarques lors des 

différentes rencontres de concertation. Elles portent sur différents sujets comme l’implantation des 

enseignes, le délai de mise en conformité des commerces suite à l’approbation, etc. 

Les commerces qui possèdent des enseignes en infraction disposeront de 6 ans pour se mettre en 

conformité avec le RLPi à partir de son approbation. Par ailleurs, il est rappelé que dans le cadre du 

RNP : 

• Les enseignes au sol en dehors de l’emprise foncière de l’activité sur le domaine public (ex : 

Chevalet, oriflamme…) sont considérées comme des enseignes uniquement si elles font l’objet 

d’une autorisation d’occupation du domaine public 

• Dans le cas où ces dispositifs ne disposent pas d’autorisation d’occupation du domaine public, 

ils rentrent dans le champ des Préenseignes/publicité et sont interdits de fait par le RNP sur le 

territoire des Pays de l’Aigle 

 

Remarques liées aux possibilités d’affichage hors 

agglomération 

Certains participants demandent s’il existe des dérogations pour la publicité hors agglomération, 

notamment pour les activités en campagne. 

Les activités en campagne peuvent avoir des enseignes (dispositif sur l’unité foncière où s’exerce 

l’activité et relatif à celle-ci). La publicité et les préenseignes sont interdites hors agglomération à 

l’exception des préenseignes dérogatoires. Ces signalisations sont déjà encadrées par le Règlement 

National de Publicité (RNP). La dérogation est accordée pour signaler : 

• Les activités de fabrication et vente de produits du terroir 

• Les monuments historiques ouverts à la visite 

• Les activités culturelles 

 

Remarques liées à la délimitation des Zones de publicité 

Au cours de la démarche de concertation, les participants demandent quelques précisions sur la 

délimitation des zones de publicité, notamment pour deux zones : 

• ZP1 : Il est rappelé que la ZP1 « Centres-bourgs commerçants et patrimoniaux » ne concerne 

pas uniquement le centre-ville de l’Aigle, mais également les centralités d’autres communes. 

• ZP2 « Entrées de ville, axes urbains principaux » : Il est rappelé que la ZP2 aux abords des 

axes viaires principaux ne concerne que les espaces en agglomération, et non les hameaux 

ou villages en bordure de départementale.   

12 
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Bilan de la concertation 
 

La concertation a été menée pendant toute la durée d’élaboration du projet de RLPi. A l’issue de cette 

phase, le présent bilan de la concertation a été réalisé présentant notamment une synthèse de 

l’ensemble des contributions. Ce bilan est présenté pour approbation au Conseil communautaire. 

Les moyens de concertation et d’information déclinés ont permis d’informer régulièrement les 

habitants et les acteurs du territoire, et ont garanti la transparence de la démarche. L’implication des 

citoyens, des associations, des acteurs du territoire notamment, à travers ces différents moyens de 

concertation a permis de recueillir de nombreux avis et remarques qui ont été étudiées et ont pu 

contribuer à l’élaboration du projet de RLPi. 

Les avis exprimés mettent en exergue le souhait que les prescriptions à l’égard de la publicité et des 

enseignes permettent de garantir la qualité du cadre de vie et des caractéristiques patrimoniales, 

d’embellir le paysage urbain, historique ou résidentiel, naturel ou agricole, de réduire leur impact 

environnemental tout en conciliant la dynamique des activités économiques du territoire. 

Il convient alors d’arrêter le bilan de la concertation, préalablement à l’arrêt du projet de RLPi.  

13 
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Site internet et réseaux sociaux 

  



Extrait de la rubrique RLPi sur le site internet de la Communauté de communes des Pays de l’Aigle 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait de la page Facebook de la Communauté de communes des Pays de l’Aigle 
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< -- Sées

< -- Gacé

< -- A
rgentan

< -- Orbec

Verneuil-sur-Avre -- >
Chandai

Crulai

Irai

Saint-Martin-d'Écublei

Saint-Michel-Tuboeuf

Saint-Ouen-sur-Iton

Saint-Sulpice-sur-Risle

Vitrai-sous-Laigle

L'Aigle

Aube

Beaufai

Brethel

La Chapelle-Viel

Écorcei

Le Ménil-Bérard

Rai

Saint-Hilaire-sur-Risle

Saint-Symphorien-des-Bruyères

La Ferrière-au-Doyen

Fay Mahéru

Auguaise

Bonnefoi

Bonsmoulins
Les Genettes

Moulins-la-Marche

Les Aspres

Touquettes

La Gonfrière

La Ferté-en-Ouche

Saint-Nicolas-
de-Sommaire

Saint-Evroult-Notre
-Dame-du-Bois

QU’EST-CE QU’UN RÈGLEMENT LOCAL 
DE PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL ?

À QUOI SERT-IL ? 

LES DISPOSITIFS RÈGLEMENTÉS 

LES GRANDES ORIENTATIONS DU RLPi

Le règlement local de publicité intercommunal (RLPi) est le document de planification de 
l’affichage publicitaire et des enseignes à l’échelle d’une intercommunalité.

C’est un outil opérationnel pour la collectivité, ainsi que les professionnels de l’affichage 
et les particuliers qui s’y réfèrent.

Il veille à la protection du paysage et de l’environnement tout en assurant une bonne visi-
bilité aux commerçants et aux entreprises.

Le RLPi permet d’ajuster le règlement national de publicité aux enjeux du territoire. Ce do-

cument fixe, secteur par secteur, les obligations en matière d’affichage publicitaire (densi-
té, taille et nombre de dispositifs, règles d’extinction des dispositifs lumineux).

LA CONCERTATION AU CŒUR DU PROJET

S’INFORMER

  Articles dans la presse

  Informations sur le site Internet de la 

CC des Pays de l’Aigle

  Exposition pédagogique

S’EXPRIMER

   Réunions publiques

   Registre d’expression disponible au siège 

de la CC des Pays de l’Aigle et dans les dif-

férentes mairies des communes membres

CONTACT

5 Place du Parc - 61300 L’Aigle

Tél : 02 33 84 50 40

Mail : contact.cdc@paysdelaigle.fr 

www.paysdela i
g le.com

OUVERT

ENSEIGNE SUR FAÇADE

ENSEIGNE 
SUR STORE

ENSEIGNE 
SUR STORE

ENSEIGNE
SUR

CHEVALET

ENSEIGNE
EN

VITROPHANIE

ENSEIGNE
EN

DRAPEAU

T

PUBLICITÉ
SUR

MOBILIER 
URBAIN

PUBLICITÉ

T

PRÉ-
ENSEIGNE

Les publicités, dispositifs dont le principal objet est 

de recevoir toute inscription, forme ou image, des-

tinée à informer le public ou à attirer son attention.

Valoriser le patrimoine et les pay-

sages emblématiques des Pays 

de l’Aigle

Préserver le cadre de vie urbain 

et habité
Veiller à la qualité paysagère des 
entrées de ville et principales tra-

versées urbaines

Assurer un équilibre entre dyna-

misme économique et préserva-

tion du paysage

Les pré-enseignes, qui indiquent la 

proximité d’un immeuble où s’exerce 

une activité déterminée.

Les enseignes, apposées sur un im-

meuble et relatives à une activité qui s’y 
exerce.

PUBLICITÉS PRÉ-ENSEIGNES ENSEIGNES

26 794
Habitants

Communes
32

LES ÉTAPES INCONTOURNABLES 

 DIAGNOSTIC

État des lieux du territoire pour 
identifier les dispositifs existants et 
faire ressortir les principaux enjeux

RÈGLEMENT

Délimitation des zones de publicités 
et identification de règles propres à 

chaque secteur

VALIDATION

Arrêt puis consultation des personnes 
publiques associées avant l’enquête 

publique et l’approbation

ORIENTATIONS

Définition des objectifs pour 
répondre aux enjeux identifiés
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